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La Dihal en deux mots

Cadre d’action nationale sur les campements ilicites et bidonvilles :

⮚ Instruction du gouvernement 25 janvier 2018 : nouvelle impulsion donnée à la politique de 
résortion des bidonvilles et campements illcites où vivent des ressortissants de pays membres de 
l’Union européenne

⮚ Inscription dans la stratégie de lutte contre la pauvreté et le Plan logement d’abord en septembre 
2018

⮚ Un triple enjeu :
1. sécurité publique
2. lutte contre la grande précarité
3. transformation de l’action publique : sortir du cycle des évacuations/réinstallations pour une 

réduction durable du nombre de bidonvilles et de personnes y vivant

Ni évacuer ni pérenniser, résorber définitivement



3

Rappel des objectifs nationaux
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Eléments-clefs de la méthode

⮚ Une approche multidisciplinaire (non seulement insertion sociale 
mais aussi respect des lois de la République) dès l’implantation 
du bidonville

⮚ Une action sur site le plus tôt possible pour sécuriser les 
conditions de vie et prévenir les risques (notamment accès à 
l’eau / directive UE)

⮚ Une feuille de route partenariale territoriale, site par site, avec 
des objectifs de résorption et des solutions adaptées et 
différenciées de sorties (logement ordinaire, dispositif sas, prise 
en compte de besoins spécifiques…)

⮚ Une gouvernance, un pilotage et un 
accompagnement/évaluation des actions

L’exemple strasbourgeois

10 bidonvilles
300 personnes
En 8 ans résorption complète
« 1 café par an par habitant »
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L’appui de la Dihal aux territoires

⮚ Un soutien financier pour le cofinancement d’actions de 
résorption : enveloppe annuelle de 8 millions d’euros

⮚ Une plateforme numérique Résorption-bidonvilles développée 
dans le cadre d’une start-up d’Etat pour suivre en temps réel les 
sites, pour accélérer et fluidifier la coordination des acteurs et 
renforcer la visibilité des actions. 1 100 utilisateurs à ce jour

⮚ Un appui technique et une expertise sur les spécifités des 
publics (notamment les questions d’emprise ; partenariat avec 
Trajectoires), la médiation scolaire, l’accès à l’emploi (Sibel dans 
9 départements), l’accès à l’eau (partenariat avec Solidarités 
International
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Les dynamiques territoriales

⮚ Des territoires qui ont mis un terme à l’implantation de 
bidonvilles avec des ressortissants de pays de l’Union 
européenne : 21, 37, 54, 57, 86, 67

⮚ Des impulsions nouvelles en faveur d’une approche globale, 
sous l’impulsion de l’Etat ou des collectivités territoriales, 
parfois avec un effet lié au confinement : 44, 13, 59, 34, 49, 06, 
33

⮚ Des territoires qui doivent aller au terme de la résorption : 31, 
38, 69, 74

⮚ Les nouvelles orientations en Ile-de-France : 
départementalisation, impulsion dans le 78, le 94, le 95 et le 91
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Merci

Pour demander un accès à la plateforme :

https://resorption-bidonvilles.beta.gouv.fr/

https://resorption-bidonvilles.beta.gouv.fr/
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